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NOTE DE SYNTHESE N°3 
 
OBJET : AUTORISATION A SIGNER LA CONVENTION CADRE DE FONCTIONNEMENT DE LA DIRECTION 
NUMÉRIQUE (DN) NIMES MÉTROPOLE ET LA COMMUNE DE POULX SUR LES PÉRIMETRES DÉFINIS. 

 
RAPPORTEUR : Sylvie COMPEYRON 

 
EXPOSÉ 

 
Dès la création de la Communauté d’Agglomération Nîmes Métropole en 2002, la Ville centre et 
l’Agglomération ont mis en commun leurs moyens informatiques avec les objectifs suivants : 
Disposer d’une infrastructure et d’un système d’information mutualisé afin de favoriser la 
transversalité des actions, des procédures et des organisations dans le respect des gouvernances et 
des spécificités de chacune des structures. 
Rationaliser et intégrer des ressources permettant de disposer d’un système d’information moins 
coûteux, dans le cadre d’un véritable partenariat. 
Optimiser les SI tout en garantissant plus de sécurité, de disponibilité, de qualité de service aux 
utilisateurs et aux usagers dans un souci de proximité et de réactivité. 
Créer une dynamique dans laquelle les nouveaux projets, les compétences, les expériences et les 
réalisations seraient partagés et mis en commun. 
 
Depuis, plusieurs Maires ont fait connaitre le besoin d’un appui en compétences pour mettre en 
œuvre les activités fonctionnelles de leurs communes. Ce besoin s’exprime avec une acuité 
particulière dans le domaine informatique. 
 
Il est très difficile et très coûteux pour les Communes de mettre en place, gérer et actualiser en 
permanence un système informatique et téléphonique performant couvrant tous les besoins 
municipaux. 
 
La CANM dispose d’une Direction Numérique (DN) complète. Les personnels spécialisés bénéficient 
d’un programme de formation continue, gage de l’adaptation constante de leurs connaissances. 
 
Ainsi, les Communes membres de l’EPCI, qui souhaitent faire appel à la DN de la CANM pour les 
accompagner dans la mise en œuvre de leurs systèmes d’informations, choisissent les parties de la 
DN mises en commun et signent la convention cadre selon les modalités décrites en son article 7.2. 
 
Les missions fonctionnelles de la DN mises en commun entre la CANM et la Commune sont les 
suivantes :  
 
- Conseil et Assistance ; 
- Accès internet THD et outils collaboratifs ; 
- Hébergement dans e Clouds et réseaux ; 
 - Bureautique ; 
- Ecoles numériques ; 
- Vidéoprotection, 
- Télécoms. 
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Le présent avenant à la convention cadre, porte principalement sur la modification de l’article 4.2.2 
relatif aux cas spécifiques dans la répartition des charges suite au passage à un niveau de licence 
supérieur pour la brique « Outils collaboratifs » 
 
Ajout des éléments de contexte pour définir le niveau de qualité de fibre optique requis pour la 
délivrance de service mutualisés de la DN, dans l’objectif de délivrer le maximum de services aux 
communes membres. 
Modification de la brique socle « Conseil et Assistance » point 4 « assistance avec le Système 
d’Information Géographique » pour suivre les évolutions techniques induites par le remplacement de 
l’outil « GeoAgglo » par « MyCarto ». 
Ajout des prérequis pour chaque brique de mutualisation DN (hors Conseil et Assistance) 
Modification de la brique 1 « Accès Internet Très Haut Débit et Outils Collaboratifs » : 
Point 2 : précisions des prestations en cas d’indisponibilité du réseau Gecko sur la commune. 
Point 3 : Suivi des évolutions techniques induites par le remplacement de l’outil « Alfresco » par 
« Office 365 ». 
"Création d’une brique «3BIS : Vidéo Surveillance Intelligente » qui s’appuie sur la brique 3 « 
Vidéoprotection » et fournit aux communes équipées la possibilité de mettre en œuvre de la Vidéo 
Surveillance Intelligente (VSI) (mouvement de foule / Objets encombrants / régulation trafic...)" 
Précisions sur la nature des missions accomplies par la Direction Numérique mutualisée dans le cadre 
de la brique 5 « Bureautique ». 
Précisions sur l’accès à la brique 7 « Télécoms », en particulier sur la partie mobile. 
Suppression de la brique 9 « SI Urbanisme » : les coûts du S.I. de cette brique sont redistribués sur la 
brique de mutualisation « ADS ». 
Mise à jour de la répartition de la charge de travail des effectifs de la DN par brique technique en ETP 
 
Conformément aux dispositions de l’article L.5211-4-2 du Code Général des Collectivités Territoriales 
(CGCT) « en dehors des compétences transférées, un Etablissement Public de Coopération 
Intercommunale à fiscalité propre et une ou plusieurs de ses Communes membres peuvent se doter 
de services communs ». Selon ce même article « les effets de ces mises en commun sont réglés par 
convention ». 

 
Conformément à l’article L. 5211-4-3 du CGCT, afin de permettre une mise en commun de moyens, 
un EPCI peut se doter de biens qu'il partage avec ses communes membres y compris pour l'exercice 
par les communes de compétences qui ne lui ont pas été transférées antérieurement. A ce titre, la 
convention cadre de fonctionnement de la DN commune vaut règlement de mise à disposition. 
 
Ainsi, la convention cadre, signée entre la Commune et la CANM, fixe les modalités de mise en 
commun de la DN dans le respect des dispositions de l’article L.5211-4-2 du CGCT. Son annexe 
détaille les périmètres de la DN que la Commune choisit de mutualiser en fonction de ses besoins. 
 
Le Conseil Communautaire de Nîmes Métropole a voté, le 22 septembre 2014, une nouvelle 
convention cadre de mise en commun de la Direction des Systèmes d'Information.  
 
Par délibération en date du 14 décembre 2020, le Conseil Communautaire de la Communauté 
d’Agglomération Nîmes Métropole a délibéré sur les termes d’un avenant n°5 à la convention cadre 
de fonctionnement de la DN commune à Nîmes Métropole et aux Communes Adhérentes. 
 
Puis le Conseil Communautaire du 4 avril 2022 a voté une nouvelle convention cadre de mise en 
commun de la Direction Numérique, intégrant l’avenant N°6. 
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Pour une répartition transparente et équilibrée des charges de fonctionnement des services mis en 
commun, une clé unique répartit les charges selon le critère unique représenté par la part du compte 
administratif de fonctionnement et d’investissement de l’exercice budgétaire précédent. 
 

PROPOSITION 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
Considérant l’avis émis par le pré-conseil le 6 décembre 2022, 
 
Il est proposé au conseil municipal : 

- D’APPROUVER le périmètre de mutualisation entre la Direction Numérique de Nîmes 
Métropole et la Commune de Poulx, 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention cadre de 
fonctionnement de la Direction Numérique commune à Nîmes Métropole et à la Commune 
de Poulx intégrant l’avenant n°6. 

 
 


